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CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE  

Village Vacances LAFAYETTE 
 
 
Etablie entre, 
 
L'OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DE L’AGGLOMERATION DE LA ROCHELLE, dont le siège est à 
La Rochelle, 2 avenue de Varsovie – CS 10555, représenté par son Directeur Général, Frédéric 
LECLERC, 
 
ci-après dénommé « Le Bailleur » d’une part, 
 
et, 
 
L’ASSOCIATION UFOLEP  
 dont le siège est situé au 84 rue de Bel Air 17000 La Rochelle représenté par son Président, 
Monsieur  Jean-Marie PINEAU,  
 
 
ci-après dénommée « L’occupant » d’autre part, 
 
 
Préambule : 
 
L’Office Public de l’Habitat de l’Agglomération de La Rochelle est propriétaire depuis 1956 d’un 
ensemble immobilier sis avenue de Bourgogne et Boulevard Winston Churchill, sur la commune 
de La Rochelle (17000).  
 
La Loi n°86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l’investissement locatif, l’accession à 
la propriété de logements sociaux et le développement de l’offre a autorisé l’Office à louer 
l’établissement dans le cadre d’une transformation d’usage à destination d’un Village Vacances. 
 
 
Les cinq bâtiments de logements familiaux ont ainsi été réhabilités en 1986/1987 pour les 
convertir en hébergement chambres et gites dans le cadre d’un contrat conclu le 31 mars 1982 
entre le ministère de l’Urbanisme et du Logement et le Mouvement HLM afin de développer le 
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tourisme à vocation sociale (l’opération ayant été retenue dans le cadre du concours « Banlieue 
89 »). 
 
Parallèlement à la réhabilitation susmentionnée, deux bâtiments ont été construits en 1987 
destinés aux locaux communs destinés à recevoir du public (restauration, cuisine, accueil, salles) 
avec piscine et aire de jeux. 
 
Au vu de l’article L443-11 du CCH et sur autorisation préfectorale, l’Office a conclu une 
convention de gestion le 9 novembre 1987 avec la Fédération des Œuvres Laïques de Charente 
Maritime dénommée aujourd’hui La Ligue de l’enseignement de Charente-Maritime (La Ligue 17). 
 
Au terme d’un avenant signé le 22 mai 2019, et du protocole d’accord de fin de bail signé le 31 
mai 2024 entre l’Office et La Ligue 17 et de son avenant signé le 20 septembre 2024, la 
Convention de location avec La Ligue 17 prend fin le 15 décembre 2024. 
 
En sa séance du 24 mai 2023, le Conseil d’Administration de l’Office approuve la mise en vente 
du bien par le biais d’un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI).  
 
Suite au lancement de l’AMI en juin 2023, le Jury a désigné le groupement VVF, SEMPAT, Stade 
Rochelais comme lauréat pour poursuivre les négociations. 
 
Compte tenu de la fin de convention de location avec la Ligue 17 au 15 décembre 2024 dans 
l’attente de la vente, il est convenu d’établir une convention d’occupation temporaire avec 
L’Association UFOLEP. 
 
Au vu du calendrier prévisionnel de signature de la vente envisagé en 2025 notamment du fait des 
délais de dépôt, instruction et recours du permis de construire du projet de réhabilitation porté 
par le groupement d’acquéreurs, la présente convention d’occupation temporaire prendra effet à 
compter du 18 décembre 2024 pour une durée maximale de 2 ans.  
 
Au terme de la présente convention, il est prévu que le bien immobilier soit vendu par l’Office au 
groupement d’acquéreurs.  
 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
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Article 1 – Fondement de la convention d’occupation temporaire 
 
 
La Loi ELAN n°2018-1021, en son article 29 a institué un dispositif visant à assurer la protection 
et la préservation de locaux vacants par l’occupation de résidents temporaires, notamment à des 
fins de logements, d’hébergement, d’insertion et d’accompagnement social. 
 
C’est dans ce contexte et pour répondre à la protection du patrimoine Lafayette par l’occupation 
le temps de la vente du bien, que la convention d’occupation temporaire est rédigée et signée 
entre les parties. 
 
 
Article 2 – Désignation des lieux loués 
 
 
 Le Bailleur, en vertu de la convention d’occupation temporaire, loue à l’occupant, à 
titre temporaire et révocable, les locaux décrits à ci-dessous :  
Au sein de la Résidence l’ensemble immobilier Résidence Club Lafayette sis 200 avenue de 
Bourgogne à LA ROCHELLE :  
La Salle Coligny d’une surface approximative de 45 m² comprenant également des sanitaires. 
 
 
Article 3 – Durée 
 
  
L’occupation temporaire débutera le 18 décembre 2024 pour une durée de douze mois, 
renouvelable une fois par tacite reconduction.  
La présente convention prendra fin le jour de la signature de l’acte de vente de l’ensemble 
immobilier avec le groupement d’acquéreurs.  
En toutes circonstances, le terme de la présente convention n’ira pas au-delà du 15 décembre 
2026. 
 
 
Article 4 – Prise de possession des lieux 
 
 
L’occupant pourra entrer dans les lieux à compter du 16 décembre 2024. L’état des lieux entrant 
sera réalisé sur la même base que l’état des lieux sortant établi par commissaire de justice pour 
la sortie du gestionnaire en place « La Ligue de l’enseignement ». 
L’occupant s’engage à prendre l’ensemble immobilier en l’état conformément à l’état des lieux 
qui sera établi contradictoirement entre le Bailleur et la Ligue 17. 
Aucun état des lieux sortant ne sera réalisé si et seulement si la vente est établie à l’acquéreur de 
l’ensemble immobilier Lafayette. 
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Article 5 – Usage des lieux 
 
 
 L’occupant s’engage à utiliser les locaux mis à disposition à usage exclusif de bureaux 
non ouverts à l’accueil du public.  
 
  L’occupant devra jouir des lieux raisonnablement et sera tenu de laisser visiter ceux-
ci par le Bailleur ou son représentant dûment habilité. Le Bailleur sera tenu de respecter un délai 
de prévenance suffisant. 

 
L’occupant s’engage à ne pas apporter de modification à la configuration et à l’utilisation 

initiale des locaux, notamment ceux susceptibles de modifier leur conformité à la réglementation 
incendie, et de manière générale, toute intervention sur le bâti.  

 
L’occupant veillera à ce que les occupants respectent l’usage des lieux et notamment au 

regard de la propreté, de la limitation des nuisances sonores, de la gestion des déchets, des 
consignes de sécurité de l’ERP (accès, interdiction de fumer…) 

 
  
Article 6 – Prise en charge des travaux et maintenance 
 
 Le bailleur prendra à sa charge les mesures conservatoires liées à la survenance de 
dégradations ou sinistres sur les clos/ couvert de l’ensemble immobilier. Compte tenu de la vente 
programmée de l’ensemble immobilier il ne sera pas réalisé de travaux d’ampleur sur la période 
de la convention temporaire d’occupation.  
 
 L’occupant aura à sa charge toutes les autres réparations de l’ensemble immobilier 
en dehors du clos/couvert et des grosses réparations (chauffage, ventilation, électricité…).  
 
 Les travaux présentant un caractère locatif et les dégradations apparues durant le 
temps d’occupation sur la partie immobilière ou mobilière sont imputables à l’occupant. 
 
 En cas de dégradation de l’ensemble immobilier ou mobilier, l’occupant est 
responsable des frais occasionnés par l’indisponibilité de l’ensemble immobilier jusqu’à sa 
remise en état.  
 
 
 
Article 7 – Obligations 
 
 
L’occupant devra fournir au bailleur une liste nominative des occupants et l’actualiser à toute 
modification.  
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Le bailleur s’organise pour assurer le nettoyage régulier des parties communes du bâtiment. 
 
Le Bailleur s’engage à assurer la surveillance de l’ensemble du site au moyen d’alarme de 
sécurité et grâce à la présence de personnel sur site.  
 
Le Bailleur s’engage à maintenir en état de fonctionnement les équipements collectifs 
indispensables (chauffage, ventilation, ascenseurs…) en dehors de la piscine qui sera mise hors 
d’eau et interdite d’accès.  
 
  
Article 8 - Assurances 
  
 
Le bailleur déclare avoir souscrit une police multirisque garantissant l’immeuble ci-dessus donné 
en location en valeur de reconstruction pour les risques d’incendie, toutes explosions, foudre, 
dommages électriques ains que dégâts des eaux, actes de vandalisme et de terrorisme, vols et 
bris de glace. 
 
De son côté l’occupant devra souscrire, tant pour son propre compte que pour celui des résidents 
mineurs occupants, auprès d’une compagnie notoirement solvable et agréée par le Ministère des 
Finances, les polices d’assurances afférentes aux risques suivants : 

- Incendie, toutes explosions, foudre, dommages électriques 
- Dégâts des eaux 
- Bris de vitres et matériaux de même nature 
- Vol ou tentative de vol, ainsi que détériorations consécutives 
- Malveillance, actes de terrorisme et de sabotage 

Et ce pour les biens meubles, y compris ceux réalisés par le bailleur, à concurrence de leur valeur 
de remplacement. 
 
Pour le mobilier appartenant à l’occupant, les agencements, embellissements, aménagements 
intérieurs… l’occupant devra veiller à ce que son assurance couvre l’ensemble de ces biens dans 
les mêmes conditions. 
 
Pour l’ensemble de ces risques, l’occupant déclare renoncer et faire renoncer ses assureurs à 
tous recours contre le bailleur et ses assureurs. 
 
En outre, les polices ci-dessus mentionnées devront comprendre notamment les garanties 
suivantes : 

- Responsabilité du preneur telle que prévue aux articles 1732 du Code Civil et suivant, 
à concurrence de la valeur de reconstruction de l’immeuble à l’identique 

- Responsabilité perte de loyers du bailleur à concurrence de 2 années 
- Recours des voisins et des tiers 

 
Une attestation d’assurance sera établie en mentionnant les garanties souscrites. 
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L’occupant devra souscrire également une police d’assurance couvrant sa responsabilité civile 
vis-à-vis du bailleur. Il est tenu de vérifier que l’ensemble des occupants sont également couvert 
par une responsabilité civile individuelle. 
 
L’occupant devra déclarer immédiatement à sa compagnie d’assurance tout fait dommageable 
pour lui-même et pour autrui, quelle qu’en soit l’importance et même s’il n’en résulte aucun fait 
apparent, sous peine d’être tenu pour responsable des aggravations qui pourraient résulter de son 
silence. Cette déclaration sera confirmée dans les 48 heures au bailleur d’autre part. 
 
L’assureur du bailleur ou ses représentants, aura la faculté de visiter les locaux loués sur simple 
demande. 
 
 
Article 9 – Redevance de l’ensemble immobilier 
 
 
 A compter du 18 décembre 2024, l’occupant, s’engage envers le bailleur à régler le 
montant de la redevance (incluant notamment charges et taxes) à terme échu tel qu’indiqué sur 
les avis d’échéance dont il sera destinataire chaque mois.  
 
 Le montant de la redevance s’élève à 540€ par mois (TTC) avec un calcul au prorata 
du nombre de jours occupés si le mois n’est pas complet.  
 
La redevance est révisable annuellement selon l’indice IRL du deuxième trimestre 2024.  
 
 
Article 10 – Charges de fonctionnement 
 
 
 Les abonnements aux divers fluides comme l’eau et tout autre contrat de fluides qui 
serait nécessaires pour le bon fonctionnement de l’ensemble immobilier seront souscrits par le 
bailleur. Il prendra à sa charge les consommations correspondantes pour la période d’occupation 
de l’ensemble immobilier. 
 
 Le bailleur souscrira les contrats d’entretien pour les équipements et installations 
d’hygiène et de sécurité nécessaire au bon fonctionnement de l’ensemble immobilier. 
 
 Les charges afférentes à ces contrats sont comprises dans le prix de la redevance 
indiqué à l’article 9.  
 
 
 
Article 11 – Résiliation 
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 La présente convention sera résiliée de fait à la signature de la vente de l’ensemble 
immobilier.   
 
 De plus, s’agissant d’une convention d’occupation temporaire, la présente convention 
pourra être résiliée sur l’initiative du Bailleur ou de l’Occupant, à tout moment, avec un préavis de 
1 mois, expédié par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
  
  Fait à LA ROCHELLE, le  
      
        

L’occupant Le Bailleur  
 
LE PRESIDENT  LE DIRECTEUR GENERAL  

 
 
Jean-Marie PINEAU  Frédéric LECLERC 
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Convention 

D’accompagnement terrain Puy Mou 

 

 

Entre les soussignés : 

 

La "COMMUNE DE LAGORD", collectivité territoriale, personne morale de droit public 
située dans le département Charente-Maritime, ayant son siège à LAGORD (17140), 1 rue de la 
Métairie BP 29. 

Identifiée sous le numéro unique d’identification 211 702 006. 
 

La COMMUNE DE LAGORD est représentée par Monsieur Antoine GRAU, agissant en 
qualité de Maire de la dite-commune, et en vertu de l'autorisation qui lui en a été donnée par le 
conseil municipal suivant délibération en date du 3 juillet 2024, dont une copie certifiée 
conforme et exécutoire est demeurée ci-annexée, déclarant que cette délibération a été publiée 
conformément à l’article 2131-1 du Code des Collectivités Territoriales. 

Etant précisé : 
Qu’une expédition de la délibération sus-énoncée a été transmise à Monsieur le Préfet 

de la Charente-Maritime et reçue le 8 juillet 2024 ; 
 

 Nommé la Commune, 

Et  

 
L'établissement public à caractère industriel et commercial dénommé "OFFICE PUBLIC 

DE L'HABITAT DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE LA ROCHELLE", dont le siège 
social est à LA ROCHELLE (17023), 2 avenue de Varsovie CS 10555. 

Identifié sous le numéro unique d’identification 271 700 023. 
 

L'EPIC "OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE 
LA ROCHELLE" est représenté par Monsieur Frédéric LECLERC, Directeur Général de l'Office 
Public de l'Habitat de la Communauté d'Agglomération de La Rochelle, domicilié à cet effet à LA 
ROCHELLE (17000), avenue de Varsovie. 

Nommé à ladite fonction en vertu d'une délibération de l'Office Public de l'Habitat de la 
Communauté d'Agglomération de La Rochelle en sa séance du 16 septembre 2020, 

Et spécialement habilité à l'effet des présentes en vertu d'une délibération dudit Office en 
date du 18 décembre 2024 dont une copie, par extrait, du procès-verbal, est ci-annexée après 
mention. 

Etant ici précisé :  
Qu'une expédition de la délibération sus-énoncée a été transmise à Monsieur le Préfet de 

la Charente-Maritime et reçue le ………………………….. 
 

 

 Nommé l’Office, 



 

 

Préambule, 

Dans le cadre de la future ZAC PUY MOU II de LAGORD et de l’OAP y afférente, la 
commune de LAGORD a consenti à céder à l’OPH de la CDA les parcelles ZB54, ZB57, ZB59 et ZB 
61 afin de garantir une programmation de mixité sociale telle que définie dans les documents 
réglementaires de la ZAC, de l’OAP-LG-02 Puy Mou, du PLH et du PLUI de la CDA de LA ROCHELLE 
et de ses modifications à venir notamment. 
 
 Les parcelles susmentionnées sont la propriété de la commune depuis1994 pour ZB59 et 
61 et depuis 2003 pour ZB 54 et 57. 

 
Cette cession, à tarif maîtrisé, a pour objectif de garantir une production de logements 

sociaux et de logements en accession abordable. 
  

Afin de garantir notamment les enjeux de chaque partie et d’être dans un 
accompagnement mutuel, cette convention permet d’identifier les modalités de résolution des 
aléas qui pourraient survenir, sans que ces derniers ne remettent en cause la vente définitive 
desdites parcelles (sauf hypothèses prévues par la loi). 

 

Article 1 Intervention de l’aménageur  

L’Office, conformément au champ de compétence accordé, a acquis la parcelle aux fins 
de réserves foncières. 

Dans ce contexte, une revente à un aménageur dans le cadre de l’OAP peut être 
envisagée. L’aménageur potentiel sera amené à réaliser les démarches ci-dessous 
mentionnées. 

- Article 1-1 Obtention du Permis d’aménager 

 Dans le cadre de la dépose par l’aménageur, d’un permis d’aménager, il réalisera à ses 
frais et sous sa responsabilité tous sondages, études de sols, de sous-sol, tous prélèvements, 
toutes analyses. 

Si l'opération envisagée donne lieu à une surtaxe et/ou que la nature du sous-sol 
comporte, au vu des prélèvements, études, analyses et sondages, de sujétions particulières 
nécessitant des fondations spéciales (pieux, radiers, etc...), des ouvrages de protection contre 
l’eau (cuvelage), et révèle une pollution particulière nécessitant des travaux spécifiques compte 
tenu du projet de construction, des normes et de l’utilisation envisagés, l’aménageur mobilisera 
potentiellement l’Office. 

 
 Dans ce contexte, les parties se réuniront pour échanger sur la capacité de réalisation du 

projet, sans que cela ne remette en cause la vente des parcelles entre l’Office et la commune 
 

- Article 1-2 Archéologie préventive 

En cas de prescriptions archéologiques préventives formulées dans le cadre de la 
règlementation en vigueur imposant : 

- La conservation du tout ou partie du site vendu, 
- La réalisation de fouilles archéologiques lors de la réalisation de travaux de démolition et/ou 

construction, 



 

 

- La prescription d’un diagnostic archéologique, 
- Et/ou la modification du programme 
 

L’aménageur mobilisera potentiellement l’Office. Dans ce contexte, les parties se 
réuniront pour échanger sur la capacité de réalisation du projet sans que cela ne remette en 
cause la vente des parcelles entre l’Office et la commune. 
 

- Article 1-3 Pollution du sol et du sous-sol 

 L’aménageur réalisera à ses frais les sondages et études de sols y afférents, et à remettre 
les conclusions du bureau d’étude au promettant. 
  

 En cas d’existence de pollution, l’aménageur mobilisera potentiellement l’Office. Les 
parties se rapprocheront pour en étudier les incidences sur le projet et sur le potentiel de sa 
réalisation sans que cela ne remette en cause la vente des parcelles entre l’Office et la commune. 
 

- Article 1-4 Loi sur l’eau 

 L’aménageur devra obtenir toutes éventuelles autorisations requises en application de la 
Loi sur l’Eau (article L. 214-3 et suivant du Code de l’environnement). 
  

Dans le cas où les prescriptions de l’arrêté d’autorisation et/ou celles assortissant la 
décision d’absence d’opposition édictée au titre du dossier Loi sur l’Eau de l’aménageur imposent 
à celui-ci la réalisation d’ouvrages et/ou d’équipements autres que ceux qu’il aura prévu dans ses 
dossiers de demande de permis d’aménager, de nature à empêcher ou réduire le programme de 
construction projeté ou de rendre sa réalisation significativement plus onéreuse, les parties 
(Office et commune) conviennent de se réunir, avec ou sans l’aménageur, afin d’évaluer les 
impacts sur la réalisation du projet, sans que cela ne puisse remettre en cause la vente des 
parcelles entre l’Office et la commune. 
  

Que les prescriptions interviennent avant ou après la signature de l’acte définitif, les 
parties conviennent de se réunir et voir les impacts sur la réalisation du projet. 
 
 Article 2 Prix de sortie du foncier 

 Il convient de rappeler ici la clause mentionnée au sein du compromis, qui sera reprise 
au sein de l’acte définitif d’acquisition de ces parcelles. 

 Il est entendu par l’ensemble des parties que le prix de revente du foncier ne devra pas 
excéder le prix d’acquisition, réactualisé en fonction de l’évolution de l’indice national du coût 
de la construction publié par l’INSEE, précision étant ici faite que l’indice de base sera constitué 
par le dernier indice publié à la date de signature de l’acte authentique d’acquisition par l’OPH 
et que l’indice de référence sera le dernier indice connu au jour de la revente consentie par 
l’OPH, auquel il conviendra d’ajouter la totalité des frais de portage notamment : 

- les indemnités d’éviction payés aux preneurs en place pour résiliation  du bail 
- toutes les études et tous diagnostics éventuels 
- tous impôts et taxes générés par ce foncier 
- les frais d’acquisition du bien (frais notariés et droits d’enregistrement) 
- le montant de tous les travaux réalisés le cas échéant, justifiés impérativement par des 

factures établies par les entreprises 



 

 

Dans l’hypothèse où le prix de revente du foncier ne permet pas à l’Office de respecter les 
engagements ci-dessus mentionnés et/ou inférieurs à 65€ du m² + les frais de portage, les 
parties conviennent de se réunir afin de trouver une solution satisfaisante pour tous et 
équilibrée notamment sur les sujets ci-dessus mentionnés. 

 
 Article 3 Opposabilité de la convention en cas de changement de municipalité 
 
 Dans le cas où la réalisation du projet interviendrait après un changement de 
municipalité, la présente convention sera considérée comme applicable et ne pourra être 
dénoncée par la nouvelle municipalité qu’en cas de force majeure avérée ou d’intérêt public 
justifié, sans quoi l’Office se réserve le droit de saisir le juge administratif. 
 
 
 Article 4 Durée de la convention 
 
 La convention s’éteindra à la vente définitive du foncier à un aménageur, ou au lancement 
du projet d’aménagement dans lequel l’Office serait aménageur et conserverait lesdites 
parcelles. 
 
 
Pour la commune de Lagord :     Pour l’OPH de la CDA de LA Rochelle 
 
Le Maire de LAGORD      Le Directeur Général 
 
 
Mr Antoine GRAU      Mr Frédéric LECLERC 
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